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Résumé 
 
Nous analysons dans cet article le processus qui a conduit à la création de la première et –
jusqu'à présent- la seule usine d'aluminium primaire en Argentine. L'industrie de substitution 
de produits élaborés en aluminium est apparue très tôt dans le pays, avant même la crise de 
1930. Cependant, les matières premières venaient exclusivement de l'étranger, créant de forts 
déséquilibres dans les comptes du commerce extérieur au fur et à mesure que cette industrie 
se développait. Au vu de cet impact, la préoccupation des hauts responsables de 
l'administration nationale s'est progressivement tournée, de l'autarcie industrialo-militaire des 
années quarante, vers la façon de résoudre l'insuffisance de devises qui frappait l'économie 
nationale de façon récurrente. A partir des années soixante, les politiques d'industrialisation 
ont visé de façon sélective des objectifs concrets et spécifiques et, sans abandonner les 
politiques de substitution des importations, elles ont cherché à développer les exportations de 
manufactures et à réussir l'intégration sous-régionale. Dans le cas de l'aluminium, le projet 
d'installation de l'usine a reçu finalement l'impulsion d'un secteur de la bureaucratie nationale, 
l'Armée de l'Air, et c'est une société privée locale, ALUAR SA, qui obtenu les bénéfices 
promotionnels.       
 
 
Introduction 
 
La société privée Aluminium Argentin Société Anonyme (ALUAR), a été fondée au début des 
années 1970 dans le but de produire pour la première fois en Argentine de l'aluminium 
primaire. La création et le développement de cette compagnie ont été en étroite relation avec 
les politiques publiques d'industrialisation et avec les changements intervenus dans la 
structure du secteur manufacturier du pays durant ce qui a été appelé la “deuxième phase de 
la substitution des importations”; c'est-à-dire les politiques visant à développer des activités 
industrielles plus complexes et avec une vocation initiale exportatrice pour des raisons 
d'échelle de production. L'importance de ce projet dans la structure locale de production 
tenait à son degré d'intégration industrielle, fournissant des matières premières à l'ensemble 
des entreprises d'élaboration, ayant un impact positif sur la production locale “en aval”, et 
aussi pour sa signification en termes de commerce extérieur. 
 
A l'heure actuelle, ALUAR est toujours une entreprise nationale et la seule à produire de 
l'aluminium primaire (elle dispose d'une capacité de production de 410.000 tonnes par an), en 
même temps qu'elle satisfait une demande du marché intérieur de produits élaborés (canettes 
de sodas, embouteillage, matériels pour le bâtiment, pour l'industrie des transports, etc.). 
L'entreprise, qui fait travailler plus de deux mille personnes, est l'une des plus grandes du 
pays en termes de patrimoine et de chiffre d'affaires. ALUAR est également l'une des 
principales entreprises argentines d'exportation de manufactures d'origine industrielle. 
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Vu l'importance des grandes entreprises dans le développement économique, il est intéressant 
d'examiner les conditions de leur création, leur consolidation et leur développement, mais 
aussi d'étudier comment les acteurs économiques ont construit leurs alliances ou mobilisé des 
ressources en vue d'atteindre leurs objectifs. On sait que l'industrie de l'aluminium représente 
au niveau international un clair exemple de la participation des Etats dans le développement 
industriel des pays ; en ce sens, le cas de cette industrie et les mesures gouvernementales 
adoptées en cette matière en Argentine illustrent parfaitement non seulement la dynamique de 
l'industrialisation par substitution des importations dans un pays au développement tardif, ses 
limites et conditions de mise en œuvre, mais aussi ses réussites et ses potentialités. En même 
temps, cette étude met en lumière la trame des définitions de politique industrielle, les 
pressions des entreprises ou le degré d'enracinement de leurs dirigeants dans les organismes 
et différentes instances de l'Etat ; on voit, en somme, la formation et les caractéristiques d'un 
“Estado desarrollista" (un Etat fortement impliqué dans le développement de l'industrie 
nationale) comme c'était le cas de l'Argentine au cours des décennies qui ont suivi l'après-
guerre mondiale. 
 
Jusqu'à présent, la littérature sur cette question a, d'un côté, présenté une évaluation générale 
des grands projets lancés dans les années soixante, visant à vérifier les apports au tissu local 
de production ;1 d'un autre côté, elle commence à faire des recherches sur la formation des 
“milieux privilégiés d'accumulation” qui ont mené à la consolidation de groupes économiques 
locaux enclins à la création d'obstacles au développement économique.2 Finalement, de 
nouvelles études ont mis en lumière les activités industrielles de ce que l'on appelle l' “Etat 
entrepreneur” aussi bien dans son rôle de producteur direct que dans la promotion et création 
d'entreprises privées destinées à la production de biens de grande consommation.3 Cependant, 
les trajectoires spécifiques permettant de comprendre les raisons du choix de favoriser 
certaines activités, les politiques mises en œuvre ou les difficultés qui ont décidé de l'appui à 
certains entrepreneurs et pas à d'autres, n'ont pas encore été identifiées dans le détail. 
 
 
 
Dans cette optique, notre article se propose principalement d'offrir de l'évidence empirique 
concernant les initiatives de l'Etat en matière de développement de la production locale 
d'aluminium, sans doute l'un des plus importants projets dans le secteur industriel durant 
l'après-guerre, question sur laquelle nous trouvons très peu d'information dans la littérature 
sur le développement économique et des entreprises en Argentine.4  L'analyse de cette 
trajectoire et des circonstances qui ont conduit à la création de ALUAR  nous permettra 
d'entrevoir la formation des choix institutionnels et des politiques publiques, les 
comportements des entrepreneurs et leurs relations avec la complexité des instances 
bureaucratiques concernées par la promotion de ces activités, en plus d'apporter des éléments 
pour caractériser la qualité et la cohérence de l'intervention de l'Etat en ces domaines. 
  
Pour rendre compte de la mise en place de l'industrie de l'aluminium, il est indispensable de 
commencer par l'analyse du processus historique préalable dans lequel est venu s'inscrire ce 
                                                 
1 SCHVARZER, JORGE “Estrategia industrial y grandes empresas: el caso argentino”, Desarrollo Económico, Nº 
71, 1978 y “Expansión, maduración y perspectivas de las ramas básicas de procesos en la industrie argentina. 
Una mirada ex post desde la economía política”, Desarrollo Económico, Nº 131, 1993.  
2 CASTELLANI, ANA, Estado, empresas y empresarios. La construcción de ámbitos privilegiados de acumulación 
entre 1966 y 1989, Buenos Aires, Prometeo, 2009. 
3 On peut avoir une vision intégrale du développement de l' “Etat entrepreneur” dans BELINI, CLAUDIO Y 

ROUGIER, MARCELO, El Estado Empresario en la industrie argentina, Buenos Aires, Manantial, 2008.  
4 Nous résumons ici une partie d'une recherche plus large que l'on peut trouver dans ROUGIER, MARCELO, 
Estado y empresarios de la industria del Aluminio en la Argentina. El caso Aluar, Bernal, UNQui, 2011. 
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projet industriel. Et c'est là précisément que se concentrent les axes principaux qui orientent 
cette recherche et qui permettent d'ordonner la structure de l'article. Ainsi, nous analysons 
dans un premier temps le faible développement dans le pays de l'industrie des métaux non 
ferreux, et de l'aluminium en particulier, dépendante en grande mesure de l'importation du 
métal. Il s'agissait cependant d'une question centrale de la production industrielle, même si les 
volumes physiques consommés étaient très inférieurs à ceux du fer et de l'acier. Ses produits 
semi-élaborés approvisionnaient en outre de nombreuses activités industrielles, dans une 
large gamme de secteurs tels que les communications, l'électricité ou le bâtiment. La 
production de métaux non ferreux trouvait également une application de base dans l'industrie 
militaire et, notamment, dans la production aéronautique. 
 
Dans un deuxième temps, nous étudions les propositions d'entreprises étrangères pour 
produire de l'aluminium en lingots durant la brève expérience "desarrollista" (* NT : mise en 
place de politiques nationales de développement industriel) ; nous nous arrêtons ensuite sur 
les politiques publiques de la seconde moitié de la décennie des années 1960, qui ont mené à 
l'appel d'offres lancé pour l'usine de production d'aluminium primaire. Nous identifions dans 
cette séquence un changement dans la conception de “Etat entrepreneur”, qui passe de 
l'encouragement d'une production par des entreprises d'Etat à la formation de sociétés privées 
dans ces secteurs-clé, soutenues par de puissants mécanismes de subvention et autres 
bénéfices. Ces initiatives aboutiront à la création de ALUAR . 
 
Nous utiliserons à ces fins différentes combinaisons de perspectives et d'approches théoriques 
et conceptuelles fréquemment employées dans les études d'histoire économique et des 
entreprises. L'étude des initiatives institutionnelles sera d'une grande utilité pour analyser le 
rôle entrepreneurial de l'Etat dans sa tâche d'induire les décisions de maximisation du capital 
privé ou de se présenter parfois directement comme son substitut. Selon Peter Evans, la clé de 
la réussite des projets consiste en l'existence d'une bureaucratie professionnelle qui ne serait 
pas prisonnière des intérêts des entreprises mais à l'écoute de leurs problèmes.  
 
 
Cette autonomie enracinée permettrait à Etat de jouer le rôle de gardien, en régulant les 
relations inter-capitalistes, le rôle de démiurge, en créant des entreprises d'Etat, d'accoucheur 
d'entreprises privées et aussi d'administrateur de ces dernières dans le but de les rendre plus 
efficaces. Dans tous les cas, l'intervention de l'Etat dans le développement serait décisive. 5 
 
Dans les réflexions finales nous essayons de souligner les résultats les plus significatifs de 
notre travail, ainsi que de reprendre la thèse comme un seul ensemble. Nous mettons au 
centre le rôle joué  par l'Etat dans la formation d'un cadre favorable à l'investissement privé, 
pour qu'il puisse déployer ses potentialités, aidant ainsi à surmonter quelques-unes des 
difficultés structurelles de l'industrialisation en Argentine.   
 
 
L'industrie des métaux non ferreux et de l'aluminium en Argentine  
 
Depuis la fin du XIX

ème siècle, la croissance de la production d'aluminium a été spectaculaire. 
Alors que son utilisation avait été très limitée auparavant, elle est passée en moins de 
soixante-dix ans loin devant celle d'autres métaux comme le plomb, le zinc ou le cuivre. C'est 
                                                 
5 EVANS, PETER, Embedded Autonomy. States and Industrial Transformation. Princeton, Princeton University 
Press, 1995; también VEÁNSE SCHNEIDER, BEN, Business Politics and the State in Twentieth-Century Latin 
America, Cambridge University Press, Cambridge, 2004 y AMSDEN ALICE, “Enterprising groups and 
entrepreneurial government”, en CHANDLER, ALFRED, FRANCO AMATORI Y TAKASHI HIKINO  (eds.), Big 
Business and the Wealth of Nations, Cambridge, Cambridge University Press, 1997 .  
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le plus jeune des métaux modernes, et il occupe en importance, depuis les années 1960, la 
deuxième place derrière l'acier. L'aluminium est le plus important des métaux non ferreux en 
termes de tonnes produites. Cette remarquable croissance de sa production est en rapport 
direct avec la forte demande, qui s'explique par ses très diverses possibilités d'utilisation. 
  
Important métal de base, l'aluminium trouve des applications dans un grand nombre de 
secteurs, il est présent dans toute la trame de la production. Ainsi, on peut dire que la 
consommation d'aluminium est directement proportionnelle au degré de développement d'une 
nation sur le plan industriel. Sa production abondante et peu chère permet de gagner en 
efficacité et en compétitivité à l'ensemble du secteur manufacturier. Le développement de la 
production d'aluminium primaire est une base forte et solide pour l'industrialisation, celle qui 
concerne la production de biens de capital, une base indispensable pour la réussite d'un tissu 
productif harmonieux.  
 
L'aluminium est également un métal stratégique car il est indispensable dans l'industrie 
militaire, à tel point que les historiens de l'industrie européenne l'ont décrit comme le “métal 
de l'indépendance nationale”. Il est utilisé non seulement dans la construction navale et dans 
les infrastructures des transports, mais il est essentiellement le métal clé de l'industrie 
aéronautique et aérospatiale. L'utilisation de l'aluminium métallique en tant que matériel 
industriel a eu pour cadre le processus de consolidation du capitalisme industriel et les 
profondes transformations économiques et technologiques de la seconde moitié du XIX

ème 
siècle.  
 
On sait que cette courte période a connu un développement sans précédents, aussi bien des 
forces de production que du cadre institutionnel, créant les conditions pour stimuler le 
processus et intensifier la concentration et la centralisation économiques ; un processus 
favorisé par la plus grande diffusion du progrès technique, entraînant une relation plus étroite 
entre la recherche scientifique et les défis de l'industrie.6 Les progrès de la production et les 
potentialités de l'aluminium se sont accélérées dans les trois premières décennies du XXème 
siècle. Son abondance, son coût peu élevé et ses propriétés physiques ont permis de le 
substituer à de nombreux autres métaux ou matériels plus rares, plus chers ou plus lourds 
employés à grande échelle dans de vastes secteurs industriels.  

En Argentine, pays essentiellement agropastoral, l'industrie a connu dans les années trente un 
développement considérable, dans une grande mesure en réponse obligée aux changements 
du marché international et aux difficultés pour se fournir en biens et produits importés. 
Jusque dans les années trente, le développement de la métallurgie du fer et de la sidérurgie 
avait été très lent, et l'exploitation et l'utilisation des différents métaux non ferreux très peu 
répandue. Les gisements du minerai disponibles n'étaient pas très généreux ou, dans le 
meilleur des cas, éparpillés à travers le territoire et déconnectés des grands centres de 
consommation et d'élaboration de la zone du littoral de la Pampa. Pire, la consommation 
locale du métal était peu significative et ses faibles quantités n'encourageaient pas les 
investissements dans ce secteur ; par conséquent, les importations relativement peu chères 
pouvaient couvrir les rachitiques besoins en produits semi-élaborés ou finis sans grandes 
difficultés.  

Malgré tout, l'industrie de transformation a progressivement avancé vers la substitution de 
l'importation de semi-élaborés et de produits finis importés. Toujours dans les années 1930, 
les entreprises locales avaient pratiquement la capacité de fabriquer toutes les manufactures 
                                                 
6 CHANDLER, ALFRED, Strategy and Structure: Chapters in the History of the American Industrial Enterprise, 
Cambridge, The MIT Press, 1962, p. 113, y PALMADE , GUY, La época de la burguesía, Madrid, Siglo XXI, 
2006, p. 118.  
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des principaux métaux non ferreux ; même s'il n'existait en 1935 dans le pays que trois 
établissements consacrés à la fonte de minerais, presque quatre-vingt-dix sociétés étaient 
consacrées à la fabrication de biens intermédiaires et manufactures de produits finis. Le 
principal problème restait l'approvisionnement en matières premières importées pour les 
secteurs où la production nationale était très limitée ou nulle, comme c'était le cas pour 
l'aluminium ou le cuivre, situation qui s'est aggravée dès le début de la guerre mondiale, car 
l'essentiel des lingots, tôles et articles semi-fabriqués venaient des pays qui entraient en 
guerre.7  
  
A l'époque, la production d'aluminium était la moins prometteuse parmi les productions de 
métaux en Argentine ; un spécialiste notait que : “nous manquons de bauxite, d'alumine avec 
de la cryolithe et d'alunite, qui sont les minerais qui le contiennent”.8  
Certes, dans les années quarante encore il n'y avait dans le pays aucun gisement d'exploitation 
de bauxite, matière première de l'élaboration de l'alumine, ni d'usines de fabrication 
d'aluminium primaire; cependant, comme dans le cas du cuivre et d'autres métaux, le marché 
local disposait d'une importante industrie de semi-élaborés à partir de lingots et de barres 
importées.  
 
Cette production s'est beaucoup développée dès les années 1930 avec la fabrication de papier, 
de tôles et de bandes d'aluminium, en différents alliages, ou grâce au laminage de tôles 
épaisses déjà fondues. L'industrie de produits élaborés bénéficiait d'une forte protection 
douanière et s'est développée jusqu'à pouvoir satisfaire la demande du marché intérieur, fort 
modeste par ailleurs. La consommation d'aluminium était très faible, dépassant à peine les 
1000 kg annuels, environ 100 grammes d'aluminium par habitant et par an durant les cinq 
années qui ont précédé la Guerre, alors que dans les pays développés elle atteignait à l'époque 
entre 3 et 7 kg.9   
 
L'importation de lingots d'aluminium, barres et planches, a augmenté au fur et à mesure que 
de nouvelles possibilités surgissaient pour ce métal qui, grâce à ses qualités, a commencé à 
remplacer des métaux plus traditionnels comme le cuivre, par exemple. Cependant, 
l'importation a été en pratique totalement interrompue durant les années de la SGM et touché 
l'ensemble de l'industrie manufacturière et de la production aéronautique.    
 
L'une des principales entreprises qui fondaient ou utilisaient de l'aluminium comme matière 
première pour ses produits était la "Elaboradora General de Plomo" (Productrice Générale de 
Plomb) qui remplaçait progressivement le plomb des bouchons des bouteilles et qui, en 1927, 
avait ajouté à sa production traditionnelle des planches d'aluminium et la fabrication de 
vaisselle. Sur la base de cette ancienne entreprise a été fondée, en 1934, la Compagnie 
Argentine Métallurgique d'Etain et d'Aluminium (CAMEA) dont le principal actionnaire était 
également M. Peñarroya. L'entreprise, installée dans la Capitale Fédérale, a connu une grande 
activité pendant les années de la Guerre et avancé dans la production de zinc et de laiton, 
matériels de grand intérêt pour la DGFM (Direction Générale des Fabrications Militaires), 
outre celle de d'aluminium, son principal produit. 

Une autre entreprise de première ligne dans ce secteur était la "Industria Metalúrgica y 
Plástica Argentine SA (IMPA)" (Industrie Métallurgique et Plastique Argentine), crée par M. 
José Sueiro en 1929 dans le but exclusif de fondre du cuivre ; cependant, à partir de 1935, 
                                                 
7 COMISIÓN CONSULTIVA FINANCIERA Y ECONÓMICA INTERAMERICANA, Argentina, Temario I, Problemas de la 
producción, Washington, mimeo, septembre 1943, p. 50. 
8 TAIANA , ALBERTO, “La industria del cobre en la Argentina”, Industria Minera, Nº 35, Buenos Aires, juin 
1944. 
9  NARDO, JUAN, “El aluminio nacional y las pequeñas industrias posibles”, Avia, Buenos Aires, juillet 1945. 
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pour faire face aux exigences des nouveaux marchés, IMPA s'est  spécialisée dans le laminé 
d'aluminium. A la fin de la décennie, l'entreprise produisait une large gamme de biens dans 
ses usines de Ciudadela, dans la banlieue de Buenos Aires, et dans le quartier de Almagro, 
dans la Capitale Fédérale : fonte et laminé de métaux non ferreux, fabrication de papier 
d'aluminium, bouteilles en plomb et en étain, diverses sortes d'embouteillages et matériels 
pour emballages, bicyclettes et même des pièces pour avion.10 

 
Les premières initiatives étatiques    
 
Le développement de l'industrie métallurgique jusqu'à bien engagée la décennie des années 
trente était le fruit de l'initiative privée, locale et étrangère. L'Etat avait peu participé à la 
promotion de cette production ; la politique douanière n'avait pas joué clairement en sa faveur 
et n'avait pas non plus cherché à contrôler la production ou à préserver le marché de pratiques 
de monopole, notamment dans l'exploitation minière métallifère dominée par des capitaux  
étrangers. 
 
Cependant, des idées de plus grande autonomie et développement industriel ont 
progressivement commencé à prendre forme parmi l'intellectualité politique, quelques 
entrepreneurs et militaires. Le début de la Deuxième Guerre Mondiale a accéléré les 
discussions en raison de l'interruption des importations de matières premières, de produits 
semi-élaborés et de biens fabriqués à base de métaux non ferreux. Comme l'a signalé 
dernièrement Adolfo Dorfman, “compte tenu de la grande dépendance de l'industrie nationale 
des achats à l'étranger, les effets du désordre du commerce extérieur ont dû être très 
remarquables”.11 Pour certains secteurs, la chute a été très marquée, en raison des  
modifications du marché international durant les années de la guerre, le manque de devises et 
notamment l'interdiction d'exporter des métaux et ses alliages imposée par les Etats-Unis à 
partir de 1942.12   
  
Très vite les entrepreneurs ont proposé des solutions pour stimuler la production nationale de 
métaux, afin de résoudre au moins partiellement les problèmes provoqués par la guerre et 
d'avancer vers l'“autarcie industrielle”. D'une certaine façon, ils ont contribué à travers les 
publications des chambres représentatives ou des écrits individuels à engager un débat en 
faveur d'une garantie d'approvisionnement de certains produits indispensables et de donner 
plus d'attributions à l'Etat.  
  
Mais la Deuxième Guerre Mondiale avait également entraîné un ensemble de restrictions à 
l'activité des forces armées, mettant en évidence la fragilité d'une défense en cas de conflit 
éventuel. En 1941, était créée la Direction Générale des Fabrications Militaires (DGFM), dont 
les principaux objectifs comprenaient la production de matières premières et matériels 
nécessaires à la défense nationale. Depuis cette plateforme, le général Manuel Savio, son 
directeur, développerait plusieurs projets d'exploration et d'exploitation des richesses 
minérales du territoire argentin, et installerait plusieurs industries de base.  
 
C'est en raison de ce contexte que l'Etat, et non pas l'initiative privée, s'est trouvé chargé de 
mettre en œuvre un plan de production de matières premières considérées comme essentielles 
                                                 
10 IMPA EN, IMPA, Buenos Aires, s/date. 
11 DORFMAN, ADOLFO, “Trató importantes cuestiones el Congreso Minero Argentino”, Industria Minera, Nº 24, 
Buenos Aires, juillet 1943. 
12 On peut trouver une étude contemporaine de ces restrictions dans BURGIN, M IRON, “Argentina”, en HARRIS, 
SEYMOUR, Economics Problems of Latin America, New York and London, McGraw-Hill, 1944. 
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pour l'industrie. C'était à l'Etat de définir quelles matières premières devaient être produites, 
en quelles quantités et en quels délais.  
 
L'attention de M. Savio était particulièrement retenue par la question de l'aluminium, en 
raison de la chute des importations de ce métal ; trouver de l'aluminium sur le marché local 
était problématique et la Direction devait constamment avoir recours à l'achat direct auprès de 
sociétés ayant des excédents et payer des prix pas toujours intéressants mais acceptés afin de 
pouvoir maintenir en fonctionnement certains secteurs d'activité. Il fallait de la poudre 
d'aluminium pour les usines d'explosifs, pour les câbles de transmission, de l'aluminium 
tréfilé en baguettes ou en planches. Dans certains cas, la DGFM réussissait à trouver de 
l'aluminium importé et fournissait les lingots pour que l'industrie privée puisse les laminer ou 
tréfiler selon les besoins.  
 
Mais le principal souci était de se procurer du duraluminium, nécessaire pour la fabrication 
d'avions de la "Fábrica Militar de Aviones" (Usine Militaire d'Avions), intégrée à la DGFM. 
Les progrès en matière de construction d'avions avaient entraîné une utilisation croissante de 
métaux ; entre 1937 et 1939 la FMA a construit quatre-vingt-dix Focke Wulf sous licence 
allemande, équipés d'hélices métalliques, et en 1941 une vingtaine d'avions de chasse 
entièrement métalliques ont été construits sous licence américaine. Malgré ces importantes 
initiatives, les conditions créées par la Guerre rendaient particulièrement difficile l'activité des 
industries d'élaboration et notamment l'industrie aéronautique. Durant l'année 1942, la FMA a 
été obligée d'interrompre son plan de production d'avions métalliques et l'adapter à la 
fabrication d'appareils au fuselage en bois.  
 
La DGFM se proposait par conséquent de démarrer la production d'aluminium primaire. Le 
manque de bauxite n'était pas un obstacle déterminant. A la différence de certains 
entrepreneurs privés (qui proposaient de l'importer du Brésil), M. Savio pensait, peut-être sur 
la base de certaines études sur les terres de Misiones (dans l'extrême nord-est de l'Argentine), 
pouvoir utiliser des argiles aluminifères comme le faisaient, dans ce contexte particulier, “les 
Allemands, les Japonais et les Nord-Américains” et, sur cette base, produire localement 
l'alumine. Son plan était d'installer “dès que l'on pourrait trouver les machines appropriées” 
une usine d'aluminium primaire. Cette usine serait construite à Río Tercero (dans la province 
de Córdoba) où l'on pourrait mettre à profit l'énergie hydroélectrique. Il était prévu que 
l'aluminium serait produit à un coût légèrement supérieur à celui que l'on trouvait sur les 
marchés, y compris les taxes douanières. Mais le critère économique, au moins sur le court 
terme, était secondaire dans la conception de certains militaires et d'autres analystes de 
l'époque.13  
 
Les idées de M. Savio concordaient avec celles de M. Juan Nardo, un ingénieur aéronautique 
qui était parvenu à des conclusions similaires lors du Congrès d'Aéronautique de 1942, même 
s'il pensait que le coût de l'énergie serait trop élevé par rapport à celui des pays producteurs. 
M. Nardo pensait qu'il était possible d'utiliser les minerais de moindre qualité disponibles 
dans le pays en les traitant dans une usine capable de fabriquer 4.000 tonnes d'alumine et une 
usine d'aluminium de 1.000-2.000 tonnes par an. Selon les calculs techniques de la Direction 
Nationale de Géologie et des Mines, l'investissement requis serait deux millions de dollars 
maximum.  
Le rendement des minerais locaux serait de 50 % moins important que les meilleures 
bauxites, mais il estimait cette exploitation possible aussi bien techniquement 
                                                 
13 SAVIO , MANUEL, “Política de la producción metalúrgica argentina. Conferencia pronunciada en la Unión 
Industrial Argentina”, en Obras del general Manuel N. Savio, Buenos Aires, SOMISA, 1973, p. 371. 
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qu'économiquement. Et, de toute façon, l'application industrielle dépendait de la résolution du 
problème de l'énergie.14 
 
Le plan de la DGFM était donc le premier à viser la production d'aluminium en Argentine. 
Mais, pour diverses raisons, l'appel d'offres n'a pas eu de suites favorables. Tout d'abord, les 
offres présentées n'étaient pas satisfaisantes ou présentaient des vices de forme. En outre, la 
Commission d'Etudes qui devait siéger pour étudier les propositions n'a pu être formée, faute 
de personnel qualifié. Par conséquent, fin 1944, la DGFM poursuivait les études de gisements 
alumineux “qui, par leur caractéristiques de potentiel et d'emplacement pourraient être plus 
appropriés” et envoyait des échantillons aux entreprises candidates pour qu'elles puissent 
concrétiser leurs offres et ajuster les modalités de réalisation, permettant d'évaluer 
valablement leurs offres. Les sociétés intéressées étaient la SA pour l`industrie de l`aluminium 
(AIAG), de Chippis, et The Dorr Company Inc, de Manchester, cette dernière en partenariat 
avec une compagnie métallurgique locale. En même temps, la DGFM insistait auprès du 
Secrétariat d'Etat à l'Industrie et au Commerce pour qu'il essaye “par tous les moyens 
possibles” d'introduire de l'aluminium métallique dans le pays.15 
 
En 1945, la DGFM reconnaissait que, bien que la question de l'aluminium avait été un souci 
central depuis “le jour de la création de cette Direction”, “nous n'avons pas pu encore avancer 
beaucoup”. De toute façon, le rapport signalait que, en 1946 ou en 1947, “dès que nous 
aurons une date certaine pour pouvoir disposer de l'énergie inter-communiquée de Río 
Segundo et de Río Tercero, il sera possible de lancer un concours de Société Mixte”.16 Il était 
ainsi mis en lumière que l'un des principaux problèmes qui avait fait prendre du retard au 
projet était la disponibilité d'énergie bon marché pour l'emploi de la procédure électrolytique 
ainsi que les problèmes d'échelle, vu la taille réduite du marché local. Dans ces conditions, le 
choix qui se posait était celui d'installer une usine coûteuse ou de se constituer un stock 
permettant de faire face au moins pendant cinq aux nécessités fondamentales de matière 
première.17 Cette deuxième option était rendue possible grâce a la relance du commerce 
international après la guerre, ce qui a permis d'accéder, non seulement aux militaires mais 
aussi à de vastes secteurs de l'industrie d'élaboration, à des produits et des machines 
importées. 
  
A partir de là, durant les premières années du gouvernement péroniste (1946-1955) il n'y a 
pas eu de propositions spécifiques en la matière et même la DGFM semble avoir perdu l'intérêt 
de cette production, avec la reprise des importations du métal dans l'après-guerre.  
 
Cependant, dès 1949 l'économie argentine était mise en échec par une succession de crises 
engendrées en grande partie par l'insuffisance de devises, ce qui empêchait 
l'approvisionnement en matières premières et en machines pour le secteur industriel. Cette 
restriction a de nouveau orienté les organismes de l'Etat vers l'idée d'élaboration de matières 
premières permettant la production locale. 
 
En 1947, le gouvernement péroniste créait la Direction Nationale d'Industries de l'Etat (DINIE) 
avec une trentaine d'entreprises chimiques, pharmaceutiques, électriques et du bâtiment, la 
plupart d'entre elles d'origine allemande qui étaient restées dans le giron de l'Etat au moment 
où l'Argentine déclarait la guerre à l'Axe en 1945. L'Etat avait également le contrôle de 
                                                 
14 NARDO, JUAN, “La producción del aluminio utilizando materia prima del país”, La Ingeniería, Buenos Aires, 
juin 1945.   
15 Dirección General de Fabricaciones Militares (DGFM), Libros de Acta de Directorio (LAD), Acta 188, p. 13, 
1944. 
16 DGFM, LAD, Acta 211, point 65, 1945. 
17 DGFM, LAD, Acta 261, point 44, 1945. 
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l'IMPA, la productrice d'élaborés d'aluminium. Avec l'aggravation de la crise du secteur 
externe et l'impossibilité d'obtenir les devises nécessaires pour importer des matières 
premières industrielles, la DINIE a essayé également d'élargir son action par le biais 
d'installations d'usines qui, “compte tenu des grands investissements et des perspectives de 
difficultés initiales, ne sont pas intéressantes pour le capital privé”.18   

A cette époque, l'ingénieur minier Zoltan de Marikovsky, écrivait dans les pages de Industrie 
Minière que l'Argentine, n'ayant pas de bauxite, devait avoir recours (comme c'était le cas aux 
Etats-Unis aussi) aux gisements de caolins de Chubut (en Patagonie) qui contenaient de 
l'aluminium en proportions “économiquement intéressantes” (30/40%), faible teneur en fer et 
lavage facile, d'après ses études dans la région. La DINIE a semblé reprendre l'initiative, mais 
en la replaçant dans un projet plus large, qui envisageait en même temps d'autres possibilités 
industrielles en Patagonie. Une reconnaissance géologique a été engagée, ainsi que des 
chiffrages et des analyses des argiles aluminifères en vue de trouver le gisement 
économiquement le plus adapté. Les résultats ont indiqué l'existence de 27 millions de tonnes 
de réserves d'alunite (sulfate basique d'aluminium et de potassium) en forme de bouchons 
avec plus de 25 % d'aluminium, confirmant les études de M. Marikovsky.19 En outre, ce 
minerai était facile à extraire et se trouvait très bien placé par rapport aux voies d'accès et port 
d'embarquement, et pour sa proximité avec le gazoduc et l'emplacement de la digue 
Florentino Ameghino sur le Río Chubut. Suite à quelques essais locaux et à l'étranger, des 
études ont été faites en vue de produire de l'alumine pour, dans une deuxième étape, la 
transformer en aluminium par la méthode électrolytique. En termes de sous-produits, il était 
possible d'obtenir du potassium et de l'acide sulfurique, outre des coagulants pour l'eau et des 
fertilisants. 

Par conséquent, la Direction avait projeté l'installation d'une usine pour produire 20.000 
tonnes annuelles d'alumine, en combinaison avec une usine de ciment déjà installée, ce qui 
permettrait de produire 8.000 tonnes annuelles d'aluminium, et satisfaire ainsi la 
consommation locale. Cependant, malgré les études déjà avancées, vers 1953, le Mémoire de 
la Direction ne faisait pas mention de la production d'aluminium parmi les projets en 
développement. 

Le projet était resté en dehors de sa juridiction, probablement en raison de la superposition 
des différentes instances de l'Etat chargées de la mise en œuvre de projets industriels, et le 
manque de définitions du gouvernement péroniste en ce sens.20 

 
En effet, le Plan Quinquennal de cette année-là avait placé parmi ses priorités la production 
d'aluminium. Mais malgré la forte expansion de la production d'articles en aluminium pour l' 
“industrie civile”, la crise de devises empêchait l'Armée de l'Air de continuer la production 
d'avions ainsi que certains autres projets stratégiques. Et donc il est probable que l'ambitieuse 
production d'aluminium primaire qu'envisageait le Deuxième Plan Quinquennal aurait été 
confié à l'Armée de l'Air "avec le concours de l'industrie privée”.21 
  
Ceci dit, les définitions n'étaient pas claires. En mars 1954, la "Fábrica Militar de Aviones" 
est passée sous contrôle du Ministère de l'Aéronautique en tant que Industries Aéronautiques 
et Mécaniques de l'Etat (IAME), un organisme consacré non seulement à la production 
aéronautique (avec ses usines d'avions et de moteurs, entre autres) mais également à la 
                                                 
18 Dirección Nacional de Industrias del Etat (DINIE), Memoria y Balance (MYB), 1950, p. 8. 
19 SISTER, RAUL Y KLEIN, MARIO, Report on the visit to the alunice fields to the zone of Camarones, Buenos 
Aires, Ministerio de Industria y Comercio, 1952.  
20 DINIE, Reseña de las actividades del organismo desde el 28 de septiembre de 1955, Buenos Aires, 1958, pp. 
94 y ss. 
21 Presidencia de la Nación Argentina, Segundo Plan Quinquenal, Buenos Aires, 1953. 
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promotion d'industries annexes et productrices de matières premières utilisables dans les 
processus industriels dont il avait la responsabilité.22 Ce dernier objectif laissait de côté la 
production directe de matériaux critiques mais le gouvernement, par un décret secret, confiait 
à l'Armée de Air la responsabilité d'étudier l'opportunité de développer des métaux légers et 
notamment la fabrication d'aluminium et de magnésium. Mais, rapidement, la chute du 
gouvernement suite au coup d'Etat militaire de 1955, empêchait toute réalisation en ce sens. 
 
 
Les projets durant l'expérience "desarrollista"  
 
La croissance industrielle en Argentine durant la période substitutive a été tributaire des 
récurrents étranglements extérieurs et des difficultés dans l'approvisionnement de matières 
premières. Cette situation était palpable au niveau de la balance commerciale : entre les 
années 1949 et 1958, seules les années 1950, 1953 et 1954 avaient été excédentaires. 
Apparemment, la seule option pour surmonter les problèmes structurels de l'économie était 
d'approfondir l'industrialisation.  
 
A la fin des années cinquante, le gouvernement constitutionnel de M. Arturo Frondizi 
soutenait que l'Argentine devait cesser d'être uniquement productrice de matières premières et 
devait développer son industrie lourde, son industrie pétrochimique et ses usines 
d'équipement. Pour atteindre ces objectifs, de grands investissements en capital étaient 
nécessaires, et pour cela on s'est tourné résolument vers le capital étranger.   
 
En décembre 1958, le gouvernement sanctionna la Loi 14.780 qui offrait des bénéfices 
spéciaux aux capitaux étrangers, parmi lesquels des franchises douanières et des avantages 
fiscaux et de change, outre le libre transfert des liquidités des bénéfices annuels.23  
 
Cette normative était accompagnée d'une loi de promotion industrielle des entreprises 
nationales définissant une série d'objectifs et instruments généraux pour le développement 
intégral et harmonieux de la production manufacturière. Parmi les objectifs recherchés 
figuraient l'équilibre de la balance de paiements, la mise à profit des ressources réelles et 
potentielles du pays, la décentralisation industrielle et les nécessités de la défense nationale.  
 
Les secteurs concernés par ces décrets réglementaires étaient la sidérurgie, la pétrochimie, la 
production de cellulose, les activités forestières et la pêche maritime. De même, certaines 
régions ont bénéficié de réglementations spéciales.24 En Patagonie, des avantages ont été 
accordés, entre autres, aux industries chimiques, pétrochimiques et métallurgiques réalisant le 
cycle industriel primaire en s'intégrant en une seule entreprise. De cette façon, et même si la 
promotion de la production métallurgique n'a pas été spécifiquement stipulée du point de vue 
sectoriel, elle était comprise dans les avantages régionaux de la Patagonie et, à partir de 1964, 
l'exploitation des matières premières pour le développement de ces activités a été également 
incorporée avec l'inclusion de l'industrie minière en tant que secteur bénéficiaire. 
 
Cet ensemble de normes a permis l'entrée de capitaux étrangers et les bénéfices des 
entrepreneurs locaux s'associant à ces capitaux. La réponse des investisseurs étrangers fut 
immédiate et tournée notamment vers les activités chimiques et pétrochimiques (28%) et 
                                                 
22 Poder Ejecutivo Nacional (PEN), Decreto 6.191, mars 1952. 
23 HERRERO, FELIX , Aspectos legales de la promoción industrial en la Argentina, Buenos Aires, ITDT, 1962, pp. 
93 y ss.  
24 PEN, Decretos 6.130/61, 5.338/63 y 5.339/63. 
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automobiles (20%), avec une prééminence de capitaux provenant des Etats-Unis, et où peu de 
projets prenaient un grand pourcentage du total.25  
 
Dans le cadre de la Loi 14.780, 9 installations furent autorisées en vue de l'agrandissement ou 
de la construction d'usines consacrées à la métallurgie non ferreuse. Le montant total 
avoisinait les 90 millions de dollars, 22% du total des investissements autorisés durant le 
gouvernement de M. Frondizi. Significativement, six de ces projets et 98% du montant total 
autorisé dans le secteur avaient pour destination la métallurgie de l'aluminium. 
 
Les projets les plus ambitieux dans ce secteur étaient tournés vers la production d'aluminium 
primaire par deux des entreprises américaines : Kaiser (28 millions de dollars) et Reynolds 
(42 millions de dollars). L'une des installations autorisées, la plis petite, concernait une usine 
de production de pistons d'aluminium, alors que 17 millions de dollars étaient autorisés pour 
la construction de deux usines toutes neuves de laminage et extrusion et pour 
l'agrandissement d'une troisième usine déjà en fonctionnement.  
 
A ces derniers projets, portant sur la production d'élaborés et de semi-élaborés, prenaient part 
trois des six grandes compagnies internationales de l'aluminium. Cela faisait partie de 
l'irruption des entreprises américaines en tant que grandes exportatrices et d'une stratégie pour 
assurer des marchés, habituelle dans les années cinquante : les grandes entreprises 
productrices primaires ont été obligées d'acquérir de larges capacités de fabrication de sous-
produits dans les pays où le marché intérieur le justifiait, au moins potentiellement. Des 
possibilités s'ouvraient maintenant dans des pays prometteurs comme l'Argentine, qui attirait 
en plus les entreprises avec des facilités de législation. Dans ce cas, le parcours des sociétés 
était inversé par rapport à celui emprunté initialement : elles devaient d'abord capturer et 
s'assurer au moins une partie du marché de semi-élaborés et chercher ensuite l'intégration 
"vers l'amont", vers la production d'aluminium en lingots. 
 
Kaiser, Pechiney et ALCAN  sont arrivées sur le marché local en absorbant quelques-unes des 
entreprises d'élaboration ou en installant de nouvelles usines. Ces installations ont modernisé 
le secteur et donné une nouvelle impulsion à la consommation d'aluminium. Parallèlement, 
des projets d'élaboration de lingots ont proliféré, résultat de la politique officielle et des 
dynamiques propres générées par le marché, alors que la production de produits finis et semi-
finis et la consommation augmentaient de façon significative. Ces projets étaient hétéroclites 
et les plus importants venaient d'entreprises contrôlées par des groupes ou des consortiums de 
première ligne dans la production d'aluminium au niveau mondial. Dans certains cas, ces 
mêmes entreprises avaient commencé à opérer parallèlement sur la troisième phase de 
l'industrie argentine ou s'y intéressaient, de telle façon que leurs propositions signifiaient une 
intégration intra-entreprise du processus de production. 
  
En janvier 1959, quelques mois après la promulgation de la loi d'investissements étrangers, 
Kaiser commença de réaliser des études et des démarches en vue de l'approbation d'un projet 
d'installation d'une usine d'aluminium primaire en Patagonie. La radication de capitaux par 
FADASA, entreprise contrôlée por la Kaiser Aluminium and Chemical Corp. de Californie, fut 
autorisée en 1961, la même année de l'inclusion de la Patagonie dans le cadre des avantages 
promotionnels.26  
 
                                                 
25 SCHVARZER, JORGE, La industria que supimos conseguir. Una historia político-social de la industria 
argentina, Planeta, Buenos Aires, 1996., p. 227. 
26

 FADASA, Información complementaria requerida por el artículo quinto del decreto Nº 10.602/61 para el 
establecimiento de una planta productora de aluminio metálico en lingotes en la Patagonia, Argentina, mimeo, 
1962. 
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Kaiser visait l'installation d'une usine de réduction d'une capacité de 22.000 tonnes annuelles 
et d'une usine électrique d'un coût estimé à 28.500.000 dollars. Une particularité de ce projet 
était que l'énergie électrique serait fournie par une centrale thermique utilisant le gaz naturel 
comme combustible ; cette option était considérée comme la plus économique au vu des tarifs 
établis par la législation de promotion pour la production de matériels de base. La matière 
première, de son côté serait obtenue par l'importation d'alumine. Cette option représentait 
pour le pays une économie de devises de plus de 6 millions de dollars par an par rapport à 
l'importation d'aluminium. 
 
 
 
Selon l'étude menée par FADASA, le meilleur emplacement pour l'usine projetée était sur la 
côte de la province de Chubut, en Patagonie. Dans cette perspective, l'entreprise avait obtenu 
une option d'achat sur un terrain de 200 hectares situé au nord de la ville de Puerto Madryn. 
Cet emplacement avait été retenu en raison de la proximité des ressources nécessaires de gaz 
naturel, de centres de population, d'eaux navigables pour gros bateaux et des possibilités 
d'approvisionnement en eau potable en provenance du Río Chubut.  
 
Le capital prévu par la société atteignait 15.500.000 dollars, et le solde, 9.700.000 dollars 
nécessaires pour construire l'usine, serait obtenu par le biais de crédits. Le capital serait 
apporté par Kaiser Aluminium and Chemical Corp, la française Pechiney et les Industries 
Kaiser Argentina, à titre de partie d'un projet d'intégration "vers l'amont" de cette entreprise 
qui fabriquait des automobiles. Le solde du capital serait placé auprès d'un public local 
d'investisseurs et de l'International Finance Corp.  
 
Le gouvernement s'était montré très intéressé par cette proposition et le Ministère de 
l'Economie avait fixé un délai de deux ans pour la mise en fonctionnement de l'usine et 
demandait certains compléments d'information. L'entreprise réagit rapidement pour faire et 
présenter aux autorités argentines les demandes des crédits destinés à couvrir les coûts de 
construction de l'installation, et demanda également des fonds additionnels à titre de capital 
opérationnel et contingences. Ces fonds seraient couverts par l'Export-Import Bank et par la 
Banque Interaméricaine de Développement (BID).  
 
Cependant, l'investissement définitif dépendait encore d'une série de conditions. En effet, en 
1962, l'entreprise demandait au gouvernement national d'adopter un ensemble de mesures en 
contrepartie de l'investissement prévu. Les dirigeants demandaient la libération des droits de 
douane et des taxes d'importation pour tous les matériels et matières premières nécessaires au 
processus productif. Parallèlement, la production de la société devait être protégée par des 
tarifs douaniers ou des taxes de change. Selon les dirigeants, l'objectif, au moins à long terme, 
était de produire à prix compétitif, ce qui était impossible au début en raison d'une petite 
échelle de production limitée par la consommation locale.  
 
En deuxième lieu, les dirigeants de FADASA réclamaient au gouvernement une exemption de 
dix ans d'impôt sur les bénéfices et un décret permettant expressément aux actionnaires de 
bénéficier d'une série d'avantages additionnels accordés aux entreprises installées en 
Patagonie. Ils demandaient aussi les travaux d'infrastructure nécessaires pour le 
fonctionnement de l'usine, notamment ceux qui concernaient un port d'eaux profondes. Dans 
la mesure où ces conditions seraient garanties, FADASA s'engageait à concrétiser l'installation 
de l'usine en trois ans.   
  
En août 1961, la société Reynolds International Inc, une autre des grandes productrices 
internationales d'aluminium, présentait un projet proposant d'installer une usine à Puerto 
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Madryn ou à Comodoro Rivadavia, pour produire 22.700 tonnes de lingots à partir également 
d'alumine importée. L'usine, qui disposerait d'une centrale thermoélectrique et fonctionnerait 
à base de gaz naturel fourni par l'Etat à prix réduit, devait être en conditions de fonctionner 
deux ans après la sanction du décret. 
Le gouvernement autorisait également la radication des capitaux de cette entreprise pour un 
montant de 41.700.000 dollars en mars 1962, peu avant d'être destitué.27 Selon les hauts 
fonctionnaires, cette autorisation n'était pas incompatible avec celle accordée à Kaiser dans 
les mêmes buts, car une forte augmentation de la consommation était prévue dans les années 
à venir. Cependant, comme dans le cas de FADASA et malgré l'allongement des délais pour 
faire les présentations, Reynolds n'a fait aucun investissement, même si elle avait maintenu 
les décrets en vigueur. Il est probable que, au-delà des vraies intentions de ces entreprises 
internationales, l'autorisation des deux projets ait inhibé l'investissement. La politique 
d'accepter toutes les propositions et laisser ensuite le marché faire son œuvre avait été 
couronnée de succès dans le cas de l'industrie automobile, la dimension de la consommation 
locale et l'énorme investissement nécessaire pour le développement de la production 
d'aluminium invalidait cette stratégie. 
  
Il est certain que ces différentes présentations ont entraîné une quantité d'études et 
d'importantes informations, souvent fournies par les études menées par l'Etat, qui seraient 
ensuite reprises par les entités publiques concernées par le contrôle et l'approbation de 
projets, voire même la promotion de projets, prévoyant ou pas de les mettre elles-mêmes en 
oeuvre. En d'autres mots, les éléments de base des projets qui seraient concrétisés dans les 
années suivantes étaient déjà définis à partir de ces présentations. 
 
Ces projets disposaient d'appui politique et technique; cependant, il se sont heurtés à un 
ensemble d'imprévus négatifs, au-delà des stratégies des entreprises internationales. Le pari 
fort sur le capital étranger durant le gouvernement de M. Frondizi a rapidement montré ses 
inconvénients. Alléger le déficit extérieur était l'une des principales raisons pour essayer 
d'attirer ces entreprises, mais la façon d'opérer ces investissements signifiait à court terme un 
drainage de devises pour le pays récepteur sous forme d'exemptions, ce qui produisait l'effet 
inverse de celui qui était recherché. Dans ce contexte, la politique monétaire et fiscale 
fortement restrictive et la forte dévaluation mises en oeuvre ont durement pénalisé le secteur 
industriel. Sur le plan politique, la proscription du péronisme avait traversé tout le processus. 
En 1962, les forces armées ont à nouveau donné un coup d'Etat. A la crise politique est venue 
s'ajouter la crise de la production et la chute de la consommation durant les années 1962 et 
1963. Tous les projets d'investissement engagés ont été stoppés.  
 
 
Les années soixante, le nouveau débat sur le développement industriel et l'avancée du 
projet  
  
La seconde moitié des années '60 ont vu s'installer en Argentine un intense débat concernant 
la stratégie de développement du pays. Le débat s'est d'abord porté sur une discussion des 
stratégies protectionnistes que l'industrialisation par substitution d'importations avait 
privilégiée jusqu'alors et qui permettait la survie de secteurs de production inefficaces, dont 
les coûts empêchaient une production industrielle compétitive.  
 
Parallèlement, en raison de cette production tournée vers le marché intérieur, aucune 
économie d'échelle n'était mise à profit, ce qui contribuait encore à aggraver l'inefficacité du 
secteur manufacturier. L'option a été de promouvoir l'installation de grandes usines, réalisant 
                                                 
27 “Aceptóse una inversión para una nueva planta productora de aluminio”, La Nación, 3 mars 1962. 
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des économies d'échelle et produisant des biens intermédiaires pas encore produits dans le 
pays et disposant de capacité pour exporter. De cette façon, l'industrie pourrait 
s'approvisionner moins cher et gagnerait en efficacité, en plus de permettre de supprimer 
l'étranglement dont souffrait l'économie nationale en raison de la rareté des devises.28  
 
Ces projets industriels ont commencé à prendre forme durant la gestion de M. Adalbert 
Krieger Vasena, sous la dictature militaire de M. Juan Onganía à partir de 1966, avec les 
réglementations qui cherchaient l' “efficacité” du secteur manufacturier. Dans ce nouveau 
contexte, la promotion concernait des projets spécifiques et certaines entreprises bénéficiaires 
de l'appui officiel. Cependant, jusqu'en 1970 il n'y eut pas de modifications normatives 
importantes et la loi 14.780 d'investissements étrangers et les décrets de promotion sectorielle 
et régionale sont restés en vigueur. 
 
Dans ce cadre, les projets privés visant à produire de l'aluminium primaire présentés durant le 
gouvernement de M. Frondizi furent repris et débattus par l'opinion publique spécialisée et 
par les secteurs militaires; et notamment la “question de l'aluminium” est devenue centrale, 
au point de faire pression sur l'agenda du gouvernement. Bien qu'au début des années 
soixante l'Armée de l'Air était en charge de ces questions conformément aux décrets de la 
période péroniste, en juillet 1965, le gouvernement ratifia le Secrétariat d'Etat à 
l'Aéronautique comme chargé de la planification et le développement industriel de la zone de 
Patagonie en ce qui concerne l'aluminium.29 En novembre, le Secrétariat créa une 
Commission Permanente de Planification du Développement de l'Aluminium, à titre de 
conseil en matière d'industrie de ce métal non ferreux et d'autres.30 
 
Un an plus tard, l'Armée de l'Air Argentine créa la Commission Permanente de Planification 
du Développement des Métaux Légers (COPEDESMEL), en tant qu'organe de conseil et 
d'exécution de la politique aéronautique en ce qui concernait l'industrie de l'aluminium, le 
magnésium, le titane et les céramiques spéciales. Le Colonel de l'Air Jorge Ballesteros 
présida ce nouvel organisme, entouré d'un ensemble de conseillers militaires de haut rang 
(Colonels et Lieutenants-Colonels de l'Armée de l'Air).31 
   
Durant l'année 1967, la COPEDESMEL réalisa et commanda diverses études en vue d'élaborer 
une politique de production d'aluminium primaire. Ces études concernaient notamment les 
marchés local et international de l'aluminium, les processus de production d'alumine, les 
conditions économiques de production et la localisation de l'usine réductrice, et sur les 
sources d'énergie hydroélectrique. A la fin de l'année, COPEDESMEL commença de définir les 
grandes lignes pour concrétiser le projet.32 
 
Mais peut-être la plus importante décision stratégique de la COPEDESMEL ait été celle de 
proposer d'envisager seulement la deuxième étape du processus d'obtention d'aluminium, 
écartant une plus grande intégration "en amont" pour obtenir de l'alumine ; c'était sans doute 
l'un des facteurs qui avait inhibé de nombreux projets officiels préalables. Fin 1967, la 
décision d'utiliser l'énergie du Río Futaleufú était pratiquement prise et la ville de Puerto 
Madryn choisie comme le meilleur emplacement pour l'installation de l'usine. L'importation 
de l'alumine, l'emplacement de l'usine et les travaux nécessaires pour l'amélioration du port 
                                                 
28 Concernant ces débats, voir  ROUGIER, MARCELO, Industria, finanzas e Instituciones. La experiencia del 
Banco Nacional de Desarrollo, Bernal, UNQui, 2004, cap. 2. 
29 PEN, Decreto 6004/65. 
30 Boletín Aeronáutico, Resolución 1048/65, novembre 1965.  
31 Boletín Aeronáutico, Resolución 806/66, novembre 1966.  
32 Comisión Para el Desarrollo de Metales Livianos (COPEDESMEL), Localización de una planta reductora de 
aluminio primario, Informe Especial Nº 3, Buenos Aires, mimeo, 1967.  
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faisaient que le projet ressemblait beaucoup à celui de FADASA, proposé par le groupe Kaiser 
au début des années 1960. 
 
Conformément aux données initiales de la COPEDESMEL, l'unité économique de production 
d'une usine d'aluminium primaire se trouvait autour des 50.000 tonnes annuelles suivant la 
consommation interne prévue pour 1970. Cependant, l'usine fut finalement dimensionnée 
suivant les projections de consommation prévues pour 1980, 150.000 tonnes. C'était la seule 
façon de pouvoir utiliser pleinement l'énergie fournie par le Río Futaleufú. Bien entendu, 
jusqu'à atteindre ces niveaux de consommation, l'entreprise devrait nécessairement vendre sa 
production à l'étranger. La COPEDESMEL calculait que le prix final du produit permettrait son 
exportation notamment vers les pays latinoaméricains. 
 
En mai 1969, la COPEDESMEL a élaboré le programme définitif, divisé en trois projets de base:  
la construction d'une centrale hydroélectrique à Futaleufú (au bord de la Cordillère des 
Andes), la longue ligne de transmission la connectant à l'usine, et la construction d'un port 
d'eaux profondes à Puerto Madryn, sur l'océan Atlantique. Ces projets étaient à la charge de 
l'Etat et auraient un coût final supérieur aux 300 millions de dollars. Enfin, le projet prévoyait 
la construction d'une usine d'élaboration d'aluminium primaire près du port. Le montant total 
de l'investissement concernant l'usine atteignait entre 110 et 120 millions de dollars ; cet 
investissement serait réalisé par une entreprise privée “invitée” pour la mise en œuvre du 
programme. Le projet fut approuvé un mois plus tard par le Pouvoir Exécutif.  
 
 
            ///. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Carte : 
Emplacement de la centrale hydroélectrique et de l'usine d'aluminium primaire 
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Source : Ministère de l'Economie et des Finances, Aluminio, Buenos  Aires, miméo, 1972, p. 
13. 
Références : 1) Centrale hydroélectrique; 2) Emplacement de l'usine d'aluminium primaire; 3) 
Double ligne de transmission d'énergie (550 kilomètres); 4). Localisation de la Province de 
Chubut sur le territoire argentin. 
 
 
Les suites de l'appel d'offres   
 
Le débat des années soixante n'était pas seulement porteur d'une critique de la stratégie 
"desarrollista" et de la CEPAL, qui avait centré la capacité de développement de l'industrie sur 
la base du marché intérieur, mais contenait aussi une critique de la part trop importante prise 
par les capitaux étrangers dans le secteur manufacturier local, écartant les entrepreneurs 
nationaux des places principales. Peu de temps plus tard, avec le changement présidentiel de 
1970 et l'évolution politique du pays, cette position se verrait renforcée et toucherait aussi le 
projet de production d'aluminium. 
 
En janvier 1970, le gouvernement approuvait le cahier général de charges de l'appel d'offres 
qui serait lancé pour l'installation, la mise en fonctionnement et l'exploitation de l'usine 
productrice d'aluminium élaboré par la COPEDESMEL.33

 L'appel d'offres stipulait que l'usine 
devait commencer à fonctionner en janvier 1974 et atteindre sa capacité maximum avant la 
première année ou dans les douze mois suivant la livraison d'énergie par l'entreprise 
hydroélectrique. Etait également spécifié que la commercialisation sur le marché intérieur 
devait se faire à un prix “satisfaisant et compétitif”, alors que les exportations bénéficieraient 
de tous les avantages existant pour les ventes de biens non traditionnels à l'étranger. Le 
capital actionnaire de la nouvelle société ne pourrait pas être inférieur à 30 % de 
l'investissement en actifs fixes et ses actions devraient être cotées en bourse. De même, le 
statut devait prévoir que 20 % de ce capital serait constitué d'actions souscrites par les 
producteurs locaux, garantissant ainsi leur représentation au sein de la société. 
  
                                                 
33 COPEDESMEL, Análisis y conclusiones relativas a las propuestas presentadas al “Concurso público fábrica de 
aluminio”, Buenos Aires, mimeo, 1970. 
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Conformément aux conditions de l'appel d'offres, l'Etat, en plus de construire les principaux 
ouvrages de l'infrastructure, accorderait divers bénéfices à l'entreprise adjudicataire. En 
premier lieu, l'Etat garantissait la fourniture d'énergie électrique à un prix raisonnable, 
l'approvisionnement en eau et les facilités portuaires pour le chargement et le déchargement 
des matières premières et autres produits. Par ailleurs, l'entreprise bénéficierait d'une 
réduction de 100 % de l'impôt sur les bénéfices durant les quatre premières années et ensuite 
de façon décroissante jusqu'à atteindre 10% dans la dixième année et serait exemptée des 
droits d'importation et taxes douanières sur les matières premières, à l'exception de celles qui 
étaient produites localement en qualité et prix “raisonnables”. Les sociétés répondant à l'appel 
d'offres pourraient être nationales ou étrangères.  
  
La première phase de l'appel d'offres a eu lieu à la mi-mai 1970. Conformément aux 
prévisions de la COPEDESMEL, certaines grandes entreprises internationales ont répondu à 
l'appel d'offres, ainsi qu'un consortium de producteurs locaux et une nouvelle entreprise, 
spécialement formée pour l'occasion et qui n'avait jusqu'alors aucun lien avec la production 
métallurgique, Aluminium Argentin SA (ALUAR). Cette entreprise appartenait à la famille 
Madanes, traditionnellement consacrée à la production d'articles en caoutchouc, et à laquelle 
prenait part le puissant dirigeant entrepreneurial M. José Ber Gelbard, leader de la 
Confédération Générale Economique, d'obédience péroniste. 
 
La situation politique avait changé à partir de juin 1970 avec la destitution du général Juan 
Onganía par la Junte de Commandants et son remplacement par le général Roberto 
Levingston. La politique économique s'est orientée plus décidément vers le développement 
d'industries de base et la décentralisation régionale, parallèlement à la promotion des 
exportations industrielles. La stratégie mettait l'accent sur l'épargne intérieure et sur les 
entreprises à capital national, en essayant de maintenir un plus grand contrôle sur les sociétés 
étrangères et une plus grande participation de l'Etat dans l'orientation du processus de 
développement à travers l'investissement étatique et l'appui aux entrepreneurs locaux.34 
 
Compte tenu de sa place centrale, il n'est pas difficile de comprendre que le programme de 
l'aluminium se soit transformé en témoin de la mise au point des nouvelles orientations, 
favorables au développement des entreprises locales. Ce cadre de référence, défini par le 
Ministre de l'Economie, M. Aldo Ferrer, a finalement tronqué la proposition des hauts 
responsables militaires de la COPEDESMEL, qui voyaient comment leur programme 
d'aluminium, conçu et monté pour qu'il reste entre les mains de Kaiser, leur échappait à cause 
des définitions du “nationalisme économique” et de la politique d' “argentinisation”.35 Les 
responsables militaires ont dû résigner leur proposition et s'ajuster au nouveau climat de idées 
officielles ; de fait, le gouvernement, à travers son Ministère de la Défense, avait engagé une 
série de négociations avec les représentants des trois entreprises qui avaient répondu à l'appel 
d'offres publiques dans le but d'obtenir plus de précisions. Lors de ces négociations, il a été 
imposé aux candidats qu'au-delà de toute amélioration ou ajustement des offres, il devait être 
garanti que le contrôle et la capacité effective de décision restait entre des mains locales. 
  
Par conséquent, la COPEDESMEL a proposé de retenir ALUAR  avec l'engagement d'offrir une 
participation minoritaire à Kaiser, Pechiney et ALCAN  et/ou aux producteurs d'aluminium 
primaire installés dans le pays. Mais à la mi-mars 1971, M. Levingston décida de déclarer 
désert l'appel d'offres et de former une entreprise mixte avec une participation de l'Etat à 
hauteur de 10 % des actions et le reste à se partager à part égales entre les producteurs 
d'aluminium, les investisseurs locaux et le consortium formé par Kaiser, Pechiney et ALCAN , 
                                                 
34 Presidencia de la Nación, Secretaría del Consejo Nacional de Desarrollo, Plan Nacional de Desarrollo y 
Seguridad 1971-1975, Buenos Aires, 1971.  
35 “Entrevista a Aldo Ferrer”, 2 juillet 2009. 
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qui apporteraient la technologie et disposeraient de la direction de la société, même si l'Etat se 
réservait légalement le pouvoir de veto lors des assemblées.36  
 
Mais l'annonce de cette nouvelle option n'a pas pu être faite, car le 23 mars, M. Levingston 
était destitué et le général Agustín Lanusse étai nommé nouveau Président de la République. 
Son projet politique consistait en une ouverture du jeu démocratique et, avec certaines 
restrictions, permettre au péronisme de se présenter aux élections. Dans cette perspective, il 
avait engagé de fluides négociations avec divers dirigeants péronistes, dont M. Gelbard.  
 
M. Levingston rapporte que, dans la nuit du 22 au 23 mars,  
 

“malgré l'état d'esprit que l'on peut imaginer chez celui qui vient d'être destitué de la 
charge de Président de la République, j'ai convoqué le secrétaire général de la 
Présidence et le chef de la Maison Militaire pour les instruire afin qu'il fassent de leur 
mieux pour engager le nouveau gouvernement à respecter la solution qu'ils 
connaissaient […] J'ignore ce qu'il en a été, car ces hauts fonctionnaires ont été mutés 
vers d'autres postes. Par contre, il est connu de tous que le Président Lanusse a écarté 
la solution et que l'un de ses premiers décrets […] autorisait le Ministère de la 
Défense à signer directement avec ALUAR”.  37  

 
Avec l'arrivée de M. Lanusse au gouvernement, et son rapprochement au péronisme, il n'y 
avait plus aucun obstacle pour que M. Gelbard et son énorme capacité de lobbying fassent 
pencher l'appel d'offres en faveur d'ALUAR .  
 
 
 
 
L'évolution du projet et les débuts de la production 
 
Vers le mois de mai 1973, au moment du retour du péronisme au pouvoir, M. Gelbard fut 
désigné Ministre de l'Economie ; à ce moment-là, le projet de production d'aluminium avait 
déjà l'approbation légale et se trouvait sur les voies : ALUAR  a commencé sa capitalisation et 
la construction de l'usine, alors qu'elle mettait en place les accords avec les principales 
entreprises fournisseuses de technologie (la construction de l'usine a commencé en 1971, avec 
l'appui de Montecattini) et de matière première (ALCOA fournissait l'alumine depuis 
l'Australie). Un an plus tard, le capital de ALUAR  était intégré pour une valeur totale 
équivalente à 100 millions de dollars, un montant qui importait plus du 50 % des 
investissements réalisés. Selon les dirigeants de l'entreprise, le bon déroulement du processus 
de capitalisation permettrait, par rapport aux délais prévus, le remboursement de 
pratiquement la totalité de la dette financière au moment de démarrer la construction de 
l'usine.38  
  
Certes, la société avait avancé dans la construction de l'usine mais l'Etat, qui devait garantir la 
construction de grands travaux d'infrastructure n'avait pas réussi à mettre en conditions de 
fonctionnement le barrage de Futaleufú. Les travaux n'ont été pratiquement terminés que dans 
les derniers mois de 1976, et le barrage ne fut mis en service qu'au mois d'avril 1978. De 
toutes façons, ALUAR  inaugura son activité industrielle de façon réduite en juillet 1974, six 
mois avant la date prévue dans le contrat, avec de l'énergie fournie par l'entreprise elle-même 
grâce à une centrale thermoélectrique et démarra le processus de substitution des importations 
                                                 
36 LEVINGSTON, ROBERTO, Sobre el problema ALUAR y la planta de aluminio, Buenos Aires, mimeo, 1974. 
37 “Entrevista a Roberto Levingston”, 20 juillet 2009.  
38 ALUAR , MyB, 1973, 1974 y 1975. 
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d'aluminium qui deviendrait total en quelques années, en plus de vendre ses excédents à 
l'étranger.  
 
Selon les prévisions initiales, ALUAR deviendrait au moment de son fonctionnement à pleine 
capacité, la plus grande usine de production d'aluminium primaire d'Amérique Latine et la 
neuvième au niveau mondial. Ces prévisions ne se sont pas réalisées en raison, d'un côté, du 
retard pris dans utilisation de sa pleine capacité par manque de l'approvisionnement 
énergétique prévu et, d'un autre côté, à cause de la réalisation de grands projets équivalents en 
Amérique Latine (au Brésil et au Vénézuela notamment) et dans d'autres régions du monde. 
Néanmoins, la taille de ALUAR lui permettait d'opérer à un niveau de compétitivité voisin du 
niveau international et en même temps éviter les problèmes de scaling down qui ont affecté 
d'autres grands projets locaux.  
 
Les conditions initiales du fonctionnement de l'entreprise n'étaient pas précisément les 
meilleures. ALUAR devait faire face à des conditions de marché très éloignées de celles 
prévues au moment de l'investissement, aussi bien au niveau local qu'au niveau international. 
En effet, la crise du secteur industriel argentin survenue au milieu des années soixante-dix 
entraîna une chute de la consommation d'aluminium au lieu d'une croissance, comme il avait 
été prévu. En ce sens, les fluctuations du marché ont grandement limité les possibilités de 
croissance et d'accumulation.  
Le projet d'entreprise qui consistait à satisfaire la demande du marché intérieur et de 
n'exporter qu'au début de sa mise en exploitation, s'est nécessairement tourné vers 
l'exportation d'excédents croissants vers un marché international également déprimé dans son 
ensemble. Finalement, les exportations ont fini par représenter plus du 50% de ses ventes et 
ont déterminé la logique d'expansion de l'entreprise vers la fin de années quatre-vingts. Dans 
ces conditions, le résultat économique fut extrêmement fluctuant; mais déjà à l'époque, 
indépendamment des circonstances économiques et politiques du pays, ALUAR était une 
entreprise consolidée, parmi les plus importantes de par son chiffre d'affaires et intégrait le 
cercle très restreint des principales entreprises argentines exportatrices.   
 
 
Réflexions finales 
 
L'industrie de l'aluminium représente au niveau international un clair exemple de 
l'intervention de l'Etat dans le développement industriel. Le cas de l'industrie de l'aluminium 
en Argentine et les mesures gouvernementales pour lui donner de l'impulsion illustrent 
parfaitement la dynamique de l'industrialisation d'un pays périphérique. A la fois, il met à nu 
la trame des définitions de politique industrielle, les pressions des entreprises ou le degré 
d'enracinement de leurs dirigeants dans les organismes et différentes instances de l'Etat ; en 
résumé, cet exemple illustre la formation et les caractéristiques d'un Etat "desarrollista" en 
Argentine.  
 
Nous avons analysé dans cet article le processus qui a conduit à la création de la première et –
jusqu'à présent- la seule usine d'aluminium primaire en Argentine. L'industrie de substitution 
de produits élaborés en aluminium est apparue très tôt en Argentine, comme également celle 
d'autres métaux non ferreux. Cependant, les matières premières venaient exclusivement de 
l'étranger, créant de forts déséquilibres dans les comptes du commerce extérieur au fur et à 
mesure que cette industrie se développait. Ses produits semi-élaborés approvisionnaient en 
outre de nombreuses activités industrielles, dans une large gamme de secteurs tels que les 
communications, l'électricité et le bâtiment. La production de métaux non ferreux trouvait 
aussi une application de base dans l'industrie militaire et, notamment, dans la production 
aéronautique. 
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Les restrictions à l'importation entraînées par la Deuxième Guerre Mondiale a eu des 
répercussions sur l'industrie des produits en cuivre, en aluminium et autres métaux qui 
importaient leurs matières premières, et a également préoccupé certains secteurs des forces 
armées en raison de l'impossibilité de remplacer ces matières premières dans les productions 
de matériel de guerre. De nouvelles lois et décrets dans le domaine minier et de la promotion  
industrielle, des politiques de rationnement, de contrôle des exportations, des facilités de 
crédit et des projets de production étatique directe ou par le biais de sociétés mixtes ont surgi 
dans ces années dans un climat d'idées qui mettait l'accent aussi biens sur les progrès à faire 
en matière de substitution des importations que sur l'idée d'aller vers une plus grande autarcie 
industrielle ; parmi ces derniers, les projets élaborés la Direction Générale des Fabrications 
Militaires ont occupé une place de choix.  
 
Ces initiatives ont été reprises par l'élan que le péronisme prétendait insuffler aux secteurs 
industriels dans l'immédiate après-guerre. Cependant, l'absence de progrès dans le 
développement de l'industrie de l'aluminium au début des années cinquante, malgré le fait de 
constituer un objectif prioritaire pour différents organismes gouvernementaux (comme la 
DINIE o la IAME), montre bien l'impossibilité de surmonter les limites structurelles que 
l'époque présentait (manque de matières premières et de capital ou un marché de taille trop 
réduite), mais également le manque de définitions et la trame trop compliquée de l'appareil 
bureaucratique qui a entravé les initiatives.  
 
Au vu de l'impact du déficit de ce secteur sur le commerce extérieur, la préoccupation des 
hauts responsables de l'administration nationale s'est progressivement tournée, de l'autarcie 
industrialo-militaire des années quarante, vers la façon de résoudre l'insuffisance de devises 
qui frappait l'économie nationale de façon récurrente. Fruit du consensus dégagé autour de la 
nécessité d'intégration de la trame industrielle, une série d'initiatives ont été proposées pour 
faciliter l'entrée d'entreprises étrangères dans la production de produits élaborés à base 
d'aluminium. Le paradigme du modèle substitutif était une évolution de l'industrie depuis le 
plus simple, technologiquement, et moins gourmand en capitaux vers des phases complexes, 
mais on touchait vite à la limite du modèle avec la production d'aluminium primaire qui 
présentait des problèmes d'échelle et qui nécessitait de grandes productions pour atteindre des 
coûts décroissants. Envisager cette production était un défi complexe car cela impliquait 
d'importants investissements initiaux de capitaux, de grandes échelles de production et de la 
capacité technologique, outre de longues périodes de maturation. De l'avis du gouvernement, 
la solution ne pouvait venir que de l'étranger. Plusieurs grandes entreprises du secteur, au 
niveau international, intéressées par la législation de promotion, ont présenté des projets entre 
la fin des années cinquante et le début des années soixante, mais aucun de ces projets n'a 
abouti.   
 
Le projet de production d'aluminium fut élaboré finalement par un petit groupe de 
bureaucrates de haut rang des forces armées, qui réussit à surmonter les nombreux obstacles 
institutionnels, techniques et politiques avant la présentation définitive de leur programme. 
L'accomplissement de ce vieux désir a été possible en premier lieu grâce à l'évolution du 
marché lui-même (qui a atteint une taille suffisamment importante pour une production à 
l'échelle adaptée) et à celle de la structure industrielle argentine, garantissant les conditions 
nécessaires pour rendre rentable la production locale, mais aussi une certaine stabilité 
politique institutionnelle garantie par le gouvernement dictatorial de M. Onganía ; la 
COPEDESMEL s'est constituée durant ce gouvernement et l'appel d'offres lancé peu avant sa 
chute. Cet intérêt n'est pas seulement lié aux nécessités de la défense nationale, mais 
correspondait aussi à la recherche d'un secteur industriel mieux intégré et plus efficace, 
capable d'exporter, conformément aux idées du milieu intellectuel économique de l'époque.  
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L'idée était qu'une ou plusieurs entreprises étrangères puissent mettre en oeuvre le projet. 
Mais une fois fixées les bases de l'appel d'offres, la politique économique a commencé à 
changer vers une position de plus en plus critique des entreprises étrangères, se tournant 
progressivement vers l'appui à des groupes d'entrepreneurs locaux, pouvant servir de support 
d'une politique de développement sous contrôle national.  
 
Dans les suites du lancement de l'appel d'offres, ALUAR  s'est peu à peu positionnée comme la 
meilleure option dans la logique de la nouvelle orientation de l'économie, de plus en plus 
conditionnée par la politique. Cependant, le point décisif a été la présence de M. Gelbard et sa 
capacité de pression politique, qui sut trouver dans les circonstances spécifiques de 
l'Argentine de l'époque un terrain fertile dans le projet politique de M. Lanusse et de son 
ouverture à l'endroit du péronisme.   
  
Nous pouvons affirmer que l'Etat, dans son dessein de concrétiser les projets nécessaires du 
point de vue économique (en termes d'efficacité et de réduction du déficit de devises) et 
social (création d'une bourgeoisie nationale et de postes de travail) a concédé de grands et 
extraordinaires bénéfices. C'est vrai que les entrepreneurs ont profité au maximum de leur 
capacité de négociation face à un Etat qui se présentait comme vulnérable dans ces conditions 
particulières, mais c'est vrai aussi qu'au moins dans ce cas, l'objectif a été finalement atteint 
de concrétiser ce projet si nécessaire du point de vue de l'intégration du secteur industriel et 
qui a mis tellement de temps à voir le jour, du point de vue du développement.  
 
Annexe 
Tableau   
Importation d'aluminium en lingots, barres ou planches 
(en milliers de tonnes) 
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Source : Elaboration propre sur la base d'information de la Direction Nationale de Statistiques 
et Recensements, plusieurs années. Jusqu'en 1974, l'importation est pareille à la 
consommation. La chute postérieure est due au début de la production de ALUAR . 
 
 
        


